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COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE
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Abou Dhabi, Émirats arabes unis 
28 septembre – 2 octobre 2009
Point 10 de l’ordre du jour provisoire : 
Modalités et méthodes pour faciliter la contribution 
d’organisations non gouvernementales des pays en développement
	Résumé

Dans sa décision 3.COM 9, le Comité a décidé « d’examiner lors de sa prochaine session les modalités et les méthodes pour faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement, conformément aux Directives opérationnelles concernant l’assistance consultative au Comité ». Le présent document fournit des éléments pour procéder à cet examen.

Décision requise : paragraphe 7


1.
La Convention accorde un rôle important aux organisations non gouvernementales (ONG), notamment aux termes de l’article 9 qui concerne l’accréditation de ces organisations pour qu’elles remplissent des fonctions consultatives auprès du Comité, et de l’article 11 (b) qui requiert leur participation aux efforts entrepris à l’échelon national pour identifier et définir le patrimoine culturel immatériel. Dès ses premiers débats sur la participation des ONG à la mise en œuvre de la Convention, en particulier tout au long des débats concernant l’assistance consultative, le Comité a accordé une attention particulière à la nécessité impérative d’assurer la participation la plus large possible des organisations non gouvernementales compétentes, et ce dans toutes les régions du monde. Dans sa décision 3.COM 9, le Comité a décidé « d’examiner lors de sa prochaine session les modalités et les méthodes pour faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement, conformément aux Directives opérationnelles concernant l’assistance consultative au Comité, et [a invité] les États parties à envoyer leurs commentaires écrits à cet égard au Secrétariat avant le 1er mars 2009 ». Des commentaires ont été reçus de cinq États parties (Colombie, Cuba, Mongolie, Nigéria et Turquie) et sont disponibles sur le site Internet de la Convention (http://www.unesco.org/culture/ich/). 

2.
La disposition prévoyant que le Comité continue d’étudier cette question a été introduite dans la décision 3.COM 9 par le biais d’un amendement proposé par la délégation du Gabon, au nom des membres représentant le Groupe électoral V(a), et reprend les termes de la résolution 2.GA 6. Dans le contexte de l’évaluation des demandes d’accréditation reçues des ONG, plusieurs membres du Comité ont regretté que, parmi les 51 premières ONG dont l’accréditation était recommandée, seules trois d’entre elles aient leur siège dans des pays du Groupe électoral III, une dans un pays du Groupe électoral V(a) et une dans un pays du Groupe électoral V(b). Des membres ont relevé que dans certains pays et régions, les ONG sont peu nombreuses et moins nombreuses encore sont celles qui ont des compétences dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Ils ont rappelé que dans de tels pays ou régions où les ONG sont peu nombreuses, les compétences appropriées se trouvent souvent plutôt dans des organismes gouvernementaux, tels que des instituts de recherche ou des centres d’expertise, ou auprès de personnes privées. En conséquence, les Directives opérationnelles envisagent d’accorder un rôle important pour de telles entités publiques ou privées et personnes privées, tant au niveau national (paragraphes 76-85) qu’international dans le cadre d’invitations formulées par le Comité à des fins consultatives (paragraphe 86, conformément à l’article 8). 

3.
Tout en tenant compte des contraintes extérieures ou des différences au niveau régional ou national dans la répartition des ONG, d’autres membres ont rappelé que les États parties ont un rôle important à jouer en portant des ONG ayant leur siège sur leur territoire à l’attention du Secrétariat, et en encourageant lesdites ONG à demander une accréditation. Le Secrétariat exploite une base de données d’ONG, d’instituts de recherche, de centres d’expertise et d’autres entités compétentes en matière de patrimoine culturel immatériel. Cette base de données, qui ne cesse de s’enrichir, comporte actuellement 679 entités, dont 484 ont été recommandées par des États parties en réponse à diverses invitations du Comité et du Secrétariat. Ces entités sont régulièrement informées par le Secrétariat des procédures d’accréditation (si elles répondent aux critères) et des dates limites pour le dépôt des demandes ; elles constituent un vivier au sein duquel le Secrétariat identifie celles qui seraient susceptibles d’offrir des services consultatifs au Comité. Pourtant, seuls 44 États parties ont proposé le nom de telles entités au Secrétariat (soit une participation totale de 39 %, 71 % des États du Groupe électoral I et 24 % des États du Groupe électoral V(a) ayant proposé des noms). De même, le nombre d’entités demandant leur accréditation, ou d’ONG dont l’accréditation a été recommandée, varie considérablement d’une région à l’autre.

	Groupe électoral
	Nombre total d’États parties à la Convention
	Nombre d’États parties ayant soumis des noms pour la liste provisoire
	Nombre d’entités (ONG et autres) figurant 
sur la liste provisoire
	Nombre d’entités ayant demandé leur accréditation
	Nombre d’ONG dont l’accréditation a été recommandée

	I
	14
	10
	167
	79
	52

	II
	20
	9
	43
	6
	4

	III
	23
	7
	39
	15
	9

	IV
	18
	6
	119
	65
	27

	V (a)
	25
	6
	46
	9
	5

	V (b)
	14
	6
	69
	2
	1

	Total
	114
	44
	484
	176
	98


4.
Le Secrétariat continuera de faire tous ses efforts pour diffuser des informations relatives à la Convention auprès des ONG des pays en développement et pour les assister dans leurs demandes d’accréditation auprès du Comité en vue de proposer des services consultatifs. Dans le cadre de ses débats sur le « Projet d’orientations concernant le choix des examinateurs ayant la compétence appropriée pour examiner les candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis » (voir document ITH/09/4.COM/CONF.209/18), le Comité souhaitera peut-être étudier la question de savoir si la désignation, en tant qu’examinateurs, d’organismes publics ou de personnes privées des pays en développement offre un mécanisme suffisant pour garantir au Comité le bénéfice de services consultatifs provenant d’un vivier géographiquement représentatif. 

5.
Outre l’augmentation du nombre d’ONG des pays en développement dont l’accréditation est recommandée et la recherche d’une meilleure représentation géographique parmi celles-ci, le Comité souhaitera peut-être aussi réfléchir au meilleur moyen d’améliorer l’efficacité des services consultatifs qu’elles lui fournissent. Une possibilité suggérée au paragraphe 9 de la décision 3.COM 9 est le « financement des organisations non gouvernementales des pays en développement en vue de leur participation aux sessions du Comité, de manière à encourager une représentation géographique plus équilibrée ». Certaines ONG sont d’ores et déjà en mesure de participer, en qualité d’observateurs, aux sessions du Comité et le nombre de ces observateurs ne cesse d’ailleurs d’augmenter d’une session à l’autre, mais il n’est pas démontré qu’une participation de cette nature bénéficie réellement aux ONG présentes ni qu’elle les rende mieux à même de fournir à l’avenir des services consultatifs au Comité. Le seul fait d’accroître le nombre d’ONG participant aux sessions en qualité d’observateurs, ou de proposer un soutien financier à certaines ONG de pays en développement afin qu’elles puissent participer aux sessions du Comité ne favorisera pas nécessairement leur contribution à la Convention, comme demandé au paragraphe 7 de la décision 3.COM 9. Il est à noter qu’aucun des cinq États parties qui ont envoyé des observations écrites au Comité en réponse à cette décision n’a soutenu l’idée de subventionner la participation des ONG aux sessions du Comité.

6.
Afin de favoriser la contribution des ONG des pays en développement et d’en améliorer l’efficacité, le Comité souhaitera peut-être plutôt envisager l’organisation d’une série d’ateliers qui réuniraient un certain nombre d’ONG dont l’accréditation a été recommandée par des pays en développement ainsi que des ONG de régions géographiquement sous-représentées qui n’ont pas encore soumis de demande d’accréditation en bonne et due forme. De tels ateliers pourraient être dirigés par des experts de la Convention ainsi que des représentants des ONG qui auraient déjà été invitées par le Comité à fournir des services consultatifs. Ces ateliers pourraient permettre de présenter aux ONG des pays en développement les mécanismes de la Convention ainsi que les critères et procédures concernant les Listes respectives, les propositions au titre de l’article 18 et les demandes d’assistance internationale. Ils pourraient aussi offrir la possibilité aux ONG participantes de suggérer d’autres stratégies pour diffuser les informations relatives à la Convention aux ONG des pays en développement et les rendre mieux à même de demander une accréditation. Ces ateliers pourraient aussi comporter des séances de réflexion de groupe sur les modalités et les méthodes propres à faciliter la contribution des ONG des pays en développement et à accroître l’efficacité de cette contribution.

7.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 4.COM 10

Le Comité, 

1.
Ayant examiné le document ITH/09/4.COM/CONF.209/10 Rev.;
2.
Rappelant la résolution 2.GA 6 et la décision 3.COM 9 ;
3.
Remercie les États parties qui ont répondu à son invitation en formulant des observations écrites sur les modalités et les méthodes propres à faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement ;

4.
Demande au Secrétariat de poursuivre et d’intensifier ses efforts de diffusion des informations relatives à la Convention et aux procédures de demande d’accréditation, en particulier auprès des ONG des pays en développement et des régions qui sont sous-représentées parmi les ONG ayant demandé leur accréditation ;

5.
Demande en outre au Secrétariat d’organiser, au cours du premier semestre 2010, un premier atelier visant à faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement, conformément aux Directives opérationnelles concernant l’assistance consultative au Comité, et de lui rendre compte à sa cinquième session des résultats de cet atelier.
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